[image: Couverture : Comprendre et élaborer un budget communal ][image: Page de titre : Comprendre et élaborer un budget communal ]Directrice des éditions : Claire de Gramont

  Directeur éditorial : Thierry Kremer

  Éditeur : Arnaud Bongrand

  Édition et coordination des illustrations : Alain Bouteveille
  
  Conception de la maquette et de la couverture : Catherine Lattuca
  
  Réalisation de la couverture : STDI (David Poidvin)

  Mise en pages : STDI (Christine Therreau et Tiffany Lambert)

  Réalisation des illustrations : STDI (Kathy Lesueur)

  Fabrication : Véronique Pivat

  © Groupe Moniteur (Éditions du Moniteur), Antony, 2017

  ISSN  : 1255-1406
  
  ISBN papier : 978-2-281-13287-8

  ISBN numérique : 978-2-281-13431-5

Liste des sigles et abréviations
AE : Autorisations d’engagement
CADA : Commission d’accès aux documents administratifs
C. civ. : Code civil
C. com. : Code de commerce
CDBF : Cour de discipline budgétaire et financière
CGCT : Code général des collectivités territoriales
CGI : Code général des impôts
CJF : Code des juridictions financières
CP : Code pénal
CP : Crédit de paiement
CRC : Chambre régionale des comptes
CRPA : Code des relations entre le public et l’administration
LOLF : Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances
M€ : million d’euros
Md€ : milliards d’euros

            Introduction

            
                En dépit des évolutions récentes introduites par la loi
                    n° 2015-991 du 7 août 2015, dite loi NOTRé (nouvelle organisation territoriale
                    de la République), dans le paysage des collectivités locales françaises et
                    notamment la création des « grandes régions », la commune et l’intercommunalité
                    semblent devoir rester pour un certain temps encore l’échelon de référence de
                    l’action publique décentralisée.

                Le bloc communal représentait en 2014 plus de la moitié des
                    dépenses de fonctionnement des collectivités locales et près des deux tiers de
                    leurs investissements – l’échelon le plus lisible également en dépit des
                    imperfections nombreuses, celui qui suscite le plus d’intérêt des citoyens si
                    l’on en juge par le taux de participation aux élections municipales (qui était
                    de 61 % lors du scrutin de 2014 tandis qu’aux élections départementales et
                    régionales de 2015, l’abstention a atteint 50 %). C’est aussi et enfin le seul
                    qui bénéficie encore de la clause de « compétence générale » pour agir. En un
                    mot, le plus « politique ». Dans tous les sens du terme d’ailleurs puisque la
                    France compte plus de 520 000 conseillers municipaux soit 1 pour
                    125 habitants.

                Les hommes politiques de premier plan au niveau national ne
                    s’y trompent d’ailleurs pas. La plupart d’entre eux sont, ont été, seront
                    maires. Certains choisissent même d’abandonner leur maroquin ministériel pour
                    redevenir maire de leur ancien fief. Les élections législatives de juin 2017 ont
                    confirmé cet intérêt pour la gestion communale dans un contexte d’interdiction
                    du cumul des mandats.

                À l’inverse des régions « lointaines », des départements aux
                    contours incertains et à l’existence désormais contestée dans le contexte de
                    création des métropoles (voir à ce titre la fusion déjà réalisée entre le
                    département du Rhône et la communauté urbaine de Lyon ou les réflexions sur
                    l’opportunité d’une fusion entre le département des Bouches-du-Rhône et la
                    métropole d’Aix-Marseille-Provence par l’article 79 de la loi n° 2017-257 du
                    28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain),
                    l’échelon communal reste le symbole de la proximité, qui devrait conserver un
                    statut à part, même si l’intercommunalité prend et prendra de plus en plus de
                    place.

                L’administré attend du maire qu’il fasse tout, y compris et
                    peut-être surtout, ce qui n’est pas en son pouvoir. Il cristallise sur sa
                    personne les attentes, les espoirs, les rancunes, les colères.

                Comme souvent, le véritable levier du pouvoir réside dans
                    les finances. Comme souvent également, l’on attend d’un exécutif communal qu’il
                    résolve l’impossible équation : procéder à des dépenses nombreuses pour
                    améliorer les routes, créer des écoles ou des crèches… tout en maintenant une
                    pression fiscale minimale.

                On s’en doute bien, les problématiques communales ne sont
                    pas les mêmes en tous points du territoire national : 35 885 communes et
                    probablement aucune identique à une autre, cela ouvre un champ des possibles qui
                    défie l’imagination.

                Des communes de tailles comparables, situées à quelques
                    kilomètres de distance peuvent se trouver, pour l’une en grande difficulté et au
                    bord de la « faillite » suite à quelques investissements
                    hasardeux, pour l’autre vivoter tranquillement dans une gestion de bon père de
                    famille, pour une troisième en fort développement économique et en importante
                    croissance démographique, disposer de ressources fiscales dynamiques octroyant
                    de fortes marges de manœuvre budgétaires.

                Ce faisant, on ne saurait apporter des réponses
                    personnalisées à chaque question que peuvent se poser citoyens ou responsables
                    locaux. L’objectif est ici beaucoup plus modeste en se proposant de fournir au
                    citoyen, à l’élu de majorité ou d’opposition, à l’étudiant, une grille de
                    lecture des grandes notions juridiques, financières et budgétaires et de guider
                    la recherche d’informations (probablement non exhaustives), souvent peu connues
                    ou peu accessibles sur le budget de leur commune. Autant que possible il sera
                    renvoyé à des sources extérieures susceptibles de permettre l’approfondissement
                    des notions abordées.

                De quoi parle-t-on ?

                « Collectivités locales », « collectivités territoriales »,
                    « administrations publiques locales (APUL) »… difficile de s’y retrouver dans le
                    maquis des appellations qui recouvrent, en grande partie, les mêmes entités.

                D’un point de vue juridique tout
                        d’abord

                Les collectivités territoriales sont des personnes morales
                    de droit public distinctes de l’État qui bénéficient d’une autonomie juridique
                    et patrimoniale. L’expression apparaît dans la Constitution de 1946 et sera
                    reprise dans le texte de 1958. Elles sont aussi désignées sous le nom de
                    « collectivités locales ». Si, en 1958, la Constitution a privilégié les
                    « collectivités territoriales » (article 34, al. 13 et article 72), de même que
                    le Code général des collectivités territoriales créé en 1996, les deux
                    expressions sont employées de manière équivalente dans le langage courant.

                Jusqu’à la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, les
                    deux termes apparaissaient dans la Constitution : « collectivités locales » à
                    l’article 34 et « collectivités territoriales » au titre XII. Depuis cette date,
                    seule cette dernière expression figure dans la Constitution et l’expression
                    « collectivités locales » n’est plus juridiquement fondée.

                Sont des collectivités territoriales :

                
                    	les communes ;


                    	les quatre-vingt-seize départements de métropole,
                            auxquels s’ajoutent les cinq départements d’outre-mer (DOM) ;


                    	les douze régions métropolitaines auxquelles
                            s’ajoutent également cinq régions d’outre-mer ;


                    	les collectivités à statut particulier (collectivité
                            territoriale de Corse) ;


                    	les collectivités d’outre-mer (Nouvelle-Calédonie,
                            Polynésie).


                

                Les établissements publics de coopération intercommunale
                    (EPCI) désignent les différentes formes de coopération existant entre les
                    communes. On distingue deux types d’EPCI :

                
                    	la forme fédérative dite à « fiscalité propre »,
                            caractérisée par le prélèvement par l’établissement d’une fiscalité
                            directe locale et par l’existence de compétences obligatoires : les
                            communautés urbaines, les communautés d’agglomération, les syndicats
                            d’agglomération nouvelle (SAN), les communautés de communes et les
                            métropoles (autres que la métropole de Lyon). Ces dernières, créées par
                            la loi n° 2010-1563 de réforme des collectivités territoriales du
                            16 décembre 2010 et dont le statut a été remanié par la loi n° 2014-58
                            de modernisation de l’action publique
                            territoriale et d’affirmation des métropoles du 27 janvier 2014, sont au
                            nombre de 14 au 29 août 2016 (Nice, Bordeaux, Brest, Grenoble, Lille,
                            Montpellier, Nancy, Nantes, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse,
                            Aix-Marseille et Paris). Elles constituent la forme la plus poussée et
                            intégrative de coopération intercommunale ;


                    	la forme associative dite « sans fiscalité propre »,
                            financée par les contributions des communes qui en sont membres : les
                            syndicats à vocation unique (SIVU) et les syndicats à vocation multiple
                            (SIVOM) regroupés sous la dénomination « syndicats de
                        communes ».


                

                Les EPCI n’ont pas été considérés comme des collectivités
                    territoriales par la constitution.

                Pour faire une présentation quasi complète, on notera
                    qu’existent également des « syndicats mixtes » associant collectivités
                    territoriales et établissements publics locaux, qui interviennent souvent dans
                    les domaines des transports, du tourisme, de l’activité économique, des loisirs,
                    de la gestion de l’environnement, de l’eau, etc.

                Du point de vue la comptabilité nationale
                        ensuite

                Les administrations publiques locales (APUL) comprennent les
                    collectivités locales et les organismes divers d’administration locale (ODAL).
                    Les collectivités locales dans cette acception correspondent aux collectivités
                    territoriales (communes, départements, régions), aux groupements à fiscalité
                    propre (métropoles, communautés urbaines, communautés d’agglomération, syndicats
                    d’agglomération nouvelle et communautés de communes) et à certaines activités
                    des syndicats de communes.

                Les organismes divers d’administration locale (ODAL)
                    correspondent principalement aux établissements publics locaux (centres
                    communaux ou intercommunaux d’action sociale [CCAS, CIAS], caisses des écoles,
                    services départementaux d’incendie et de secours [SDIS], etc.), aux
                    établissements publics locaux d’enseignement (collèges, lycées d’enseignement
                    général et professionnel), aux associations récréatives et culturelles financées
                    majoritairement par les collectivités territoriales et aux chambres consulaires
                    (commerce et industrie, agriculture et métiers).

                Du fait de ces périmètres différents et de méthodologies
                    comptables différentes, les comptes des collectivités locales en comptabilité
                    nationale présentent des résultats différents de ceux diffusés par la Direction
                    générale des collectivités locales (DGCL) à partir des comptes de gestion ou des
                    comptes administratifs.

                Ainsi, fin 2014, les dépenses totales des « collectivités
                    territoriales » s’élevaient à 221 Md € alors que celles des « APUL » étaient de
                    252 Md €. Les « dépenses d’investissement » des premières se montaient à 54 Md €
                    tandis que la « formation brute de capital fixe » (concept approchant) des
                    secondes s’établissait à 79 Md € (source : publication « Les collectivités
                    locales en chiffres 2016 », DGCL, mai 2016).

                Le but de cet ouvrage n’est pas de présenter un panorama
                    exhaustif des collectivités et de leurs appendices, ni d’analyser sur une longue
                    période les évolutions des comptes locaux dans une perspective macro-économique,
                    mais de concentrer le propos sur les mécanismes inhérents aux budgets des
                    communes. Sauf exception, seront utilisées les données fournies par la DGCL et
                    la direction générale des finances publiques (DGFiP) issues des comptes de
                    gestion et des comptes administratifs au détriment de l’approche de comptabilité
                    nationale.

                Un cadre financier de plus en
                        plus contraint

                Tant l’article 72 de la Constitution que l’article
                    L. 2121-29 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), qui prévoit
                    que le conseil municipal « règle par ses délibérations les affaires de la
                    commune », posent le principe de la liberté des choix de la commune, y compris
                    en matière financière.

                Ce principe fort connaît cependant des limites importantes,
                    du fait de contingences extérieures, notamment de l’État, et de contraintes
                    résultant des choix faits par la commune elle-même.

                
                    Tab. 1. Grands chiffres consolidés des
                        finances du bloc communal, 2014 (en milliards d’euros).

                    
                        
                            	 

                            	Communes

                            	Groupements à
                                        fiscalité propre *

                            	Total du secteur
                                        communal

                            	Ensemble des
                                        collectivités locales

                            	Part du secteur
                                        communal

                        

                        
                            	Dépenses de fonctionnement

                            	68,5

                            	30,7

                            	89,3

                            	166,5

                            	53,6 %

                        

                        
                            	Recettes de fonctionnement

                            	79,3

                            	35,3

                            	104,8

                            	193,5

                            	54,2 %

                        

                        
                            	Épargne brute

                            	10,9

                            	4,6

                            	15,4

                            	27,0

                            	57,0 %

                        

                        
                            	 

                            	 

                            	 

                            	 

                            	 

                            	 

                        

                        
                            	Dépenses d’investissement

                            	23,6

                            	9,8

                            	33,4

                            	54,1

                            	61,7 %

                        

                        
                            	Recettes d’investissement

                            	11,6

                            	3,7

                            	15,3

                            	21,0

                            	72,9 %

                        

                        
                            	 

                            	 

                            	 

                            	 

                            	 

                            	 

                        

                        
                            	Dette au 31 décembre 2014

                            	63,4

                            	22,6

                            	86,0

                            	141,5

                            	60,8 %

                        

                        
                            	Source : DGCL / les collectivités locales en chiffres
                                    2016
* Les reversements fiscaux des GFP vers les communes
                                    membres sont neutralisés en recettes et en dépenses.

                        

                        
                    

                

                Depuis le milieu des années 1990, l’État tente en effet de
                    contraindre l’évolution de la dépense locale. Plus précisément, il a cherché à
                    maîtriser les dotations et concours qu’il verse aux collectivités territoriales
                    au travers du « Pacte de stabilité financière » (1996), du « contrat de
                    croissance et de solidarité » (1999), du « contrat de stabilité » (2008), du gel
                    des dotations à partir de 2011 et depuis 2014 de la baisse de celles-ci.

                Récemment, et dans le respect des principes
                    constitutionnels, la volonté d’impliquer plus fortement les collectivités
                    locales dans le redressement des finances publiques, a trouvé une traduction
                    dans la mise en place d’un objectif chiffré de croissance de la dépense
                    locale.

                Les réflexions relatives à la mise en place d’une loi de
                    financement des collectivités territoriales font également florès (voir, pour un
                    état de ce débat, le dossier spécial publié par la Revue française de finances
                        publiques : « Faut-il une loi de financement des
                    collectivités territoriales ? », RFFP n° 134, mai 2016, pp. 119-150).

                En effet, les lois de finances contiennent
                    aujourd’hui des objectifs pour les dépenses de l’État par le biais de la norme
                    de dépenses et pour une partie des dépenses de la sécurité sociale avec
                    l’objectif national de dépenses de l’assurance maladie (ONDAM). Il est vrai que
                    le contrôle centralisé de ces objectifs de dépense est facilité par le rôle tenu
                    par la direction du budget du ministère des finances pour les dépenses de l’État
                    et par la direction de la sécurité sociale (DSS) et la direction générale de
                    l’offre de soins (DGOS) pour les dépenses de la sécurité sociale. L’État ne
                    dispose pas de moyen de pilotage ou de levier d’action équivalent pour piloter
                    les dépenses des collectivités locales.

                À l’instar de ce qui existe pour les dépenses de sécurité
                    sociale, l’État a toutefois instauré dans la loi de programmation des finances
                    publiques 2014-2019 du 29 décembre 2014, un objectif national d’évolution de la
                    dépense publique locale exprimé en pourcentage d’évolution annuelle et à
                    périmètre constant, sous l’acronyme peu explicite d’ODEDEL.

                La dépense, exprimée en valeur, est définie comme la somme
                    des dépenses réelles en comptabilité générale des sections de fonctionnement et
                    d’investissement, nettes des amortissements d’emprunts. Sur la période
                    2014-2017, il est ainsi prévu, que toutes collectivités territoriales
                    confondues, les dépenses évoluent suivant le rythme énoncé dans la loi – cf.
                    tab. 2.

                
                    Tab. 2. Objectif d’évolution des
                        dépenses des collectivités territoriales énoncée par la loi de programmation
                        des finances publiques 2014-2019.

                    
                        
                            	 

                            	2014

                            	2015

                            	2016

                            	2017

                        

                        
                            	Objectif d’évolution
                                        de la dépense publique locale

                            	en
                                    pourcentage

                            	1,2

                            	0,5

                            	1,9

                            	2,0

                        

                        
                            	en milliards
                                        d’euros

                            	224,2

                            	225,3

                            	229,6

                            	234,2

                        

                        
                            	Dont évolution de la
                                        dépense de fonctionnement

                            	en
                                    pourcentage

                            	2,8

                            	2,0

                            	2,2

                            	1,9

                        

                        
                            	en milliards
                                        d’euros

                            	167,4

                            	170,7

                            	174,5

                            	177,8

                        

                        
                            	Source : article 11 de la loi n° 2014-1653 du 29 décembre 2014
                                    de programmation des finances publiques pour les
                                    années 2014-2019 et Sénat « Rapport sur le projet de loi de
                                    finances pour 2016 : Le budget de 2016 et son contexte
                                    économique et financier ».

                        

                        
                    

                

                À compter de 2016, et ainsi que le prévoyait l’article 30 de
                    la loi de programmation, l’ODEDEL est décliné, entre les différentes catégories
                    de collectivités territoriales et pour les établissements publics de coopération
                    intercommunale (EPCI) à fiscalité propre.

                Le même projet de loi de finances pour 2016 a d’ailleurs
                    revu à la baisse l’objectif de 1,9 % initialement fixé pour 2016, afin de tenir
                    compte « d’une inflation prévisionnelle un peu plus élevée qu’en 2015 ainsi que
                    de perspectives de dépenses d’investissement plus favorables, grâce aux mesures
                    prises et à l’effet du cycle électoral communal. L’ODEDEL serait donc de 1,2 %
                    pour la dépense publique locale dans son ensemble, dont + 1,6 % pour les
                    dépenses de fonctionnement ». Cela traduit un ralentissement de la progression
                    de ces dépenses de fonctionnement, en lien notamment avec l’adaptation des
                    collectivités territoriales à la réduction des concours financiers de
                    l’État.

                L’exposé des motifs du projet de loi de finances
                    pour 2017, souligne qu’« après avoir été respecté en 2014 et en 2015, l’ODEDEL
                    pour 2016 a été abaissé en loi de finances initiale par rapport au niveau fixé
                    dans la loi de programmation des finances publiques, afin notamment de tenir
                    compte des effets favorables sur la dépense locale d’un environnement de faible
                    inflation […] », et que sa déclinaison « par niveau de collectivités à partir
                    de 2016 renforce son caractère incitatif en fournissant aux collectivités un
                    élément de comparaison permettant d’apprécier leur situation particulière ».

                Selon ce même document, « pour 2017, l’ODEDEL est fixé à
                    2,0 % pour l’ensemble des dépenses et à 1,7 % pour les dépenses de
                    fonctionnement ». Sa déclinaison par catégorie de collectivités retient un
                    objectif de + 2,1 % pour les communes, dont + 1,3 % pour les dépenses de
                    fonctionnement – cf. tab. 3.

                
                    Tab. 3. Déclinaison de l’Odedel en 2016
                        et 2017 par catégorie de collectivités territoriales.

                    
                        
                            	 

                            	2016

                            	2017

                        

                        
                            	Catégorie de
                                        collectivité

                            	Évolution
(en %)

                            	Évolution
(en %)

                        

                        
                            	Collectivités locales et leurs
                                groupements

                            	1,20

                            	2,0

                        

                        
                            	dont évolution des dépenses de
                                        fonctionnement

                            	1,60

                            	1,7

                        

                        
                            	EPCI à fiscalité propre

                            	0,60

                            	2,1

                        

                        
                            	dont évolution des dépenses de
                                        fonctionnement

                            	0,70

                            	1,3

                        

                        
                            	Communes

                            	1,20

                            	2,1

                        

                        
                            	dont évolution des dépenses de
                                        fonctionnement

                            	1,30

                            	1,3

                        

                        
                            	Source : projets de loi de finances pour 2016 et 2017

                        

                        
                    

                

                La décomposition sous-jacente de cette évolution
                    prévisionnelle de 2015 à 2016 repose sur une maîtrise forte de la masse
                    salariale et le gel en valeur des autres postes de dépenses de fonctionnement
                    – cf. tab. 4.

                
                    Tab. 4. Évolution
                        prévisionnelle des dépenses de fonctionnement pour 2015-2016.

                    
                        
                            	 

                            	Frais
                                        de personnel

                            	Achats et charges
                                        externes

                            	Charges
                                        financières

                            	Autres
                                        fonctionnements

                            	Total
                                        fonctionnement

                        

                        
                            	Évolution des dépenses des
                                        communes

                            	+ 2,1 %

                            	0 %

                            	+ 4,3 %

                            	+ 0,1 %

                            	+ 1,3 %

                        

                        
                            	Dépenses des communes en
                                        2015 
(en milliards d’euros)

                            	37,3

                            	16,9

                            	2,3

                            	12,7

                            	69,2

                        

                        
                            	Dépenses des communes en
                                        2016
(en milliards d’euros)

                            	38,1

                            	16,9

                            	2,4

                            	12,8

                            	70,1

                        

                        
                            	Évolution des dépenses des
                                        EPCI

                            	+ 1,4 %

                            	0 %

                            	0 %

                            	0 %

                            	+ 0,7 %

                        

                        
                            	Dépenses des EPCI
                                        en 2015
(en milliards d’euros)

                            	7,4

                            	6,1

                            	0,7

                            	16,6

                            	30,8

                        

                        
                            	Dépenses des EPCI
                                        en 2016
(en milliards d’euros)

                            	7,5

                            	6,1

                            	0,7

                            	16,6

                            	31,0

                        

                        
                            	Source : Sénat « Rapport sur le projet de loi de finances pour
                                    2016 : Le budget de 2016 et son contexte économique et
                                    financier ».

                        

                        
                    

                

                Les dépenses d’investissement du bloc communal ne
                    progresseraient que de 0,9 %. Toutefois, le principe constitutionnel de libre
                    administration de collectivités territoriales, mais également la difficulté de
                    réaliser un pilotage concret des objectifs fixés, semblent empêcher d’imposer
                    une « norme » d’évolution de dépenses aux collectivités territoriales. De fait,
                    l’exposé des motifs de l’article 11 de la loi de programmation prend la peine de
                    préciser que cet objectif « est strictement indicatif ».

                C’est dans ce contexte de tension générale sur les finances
                    publiques que les communes doivent désormais procéder à l’élaboration de leur
                    budget.
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